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ARTICLE 27

S 1. L'État accréditaîre ýpermet et protège la libre communication de la mis-
sion pour toutes fins officielles. En communiquant avec le gouvernement ainsi
qu'avec les autres missions et consulats de l'État accréditant, où qu'ils se trou-
vent, la mission peut employer tous les moyens de communication appropriés,
y compris les courriers diplomatiques et les messages en code ou en chiffre.
Toutefois, la mission ne peut installer et utiliser un poste émetteur de radio
qu'avec l'assentiment de l'État accréditaire.

2. La correspondance officielle de la mission est inviolable. L'expression
«correspondance officielle» s'entend de toute la correspondance relative à la
mission et à ses fonctions.

3. La valise diplomatique ne doit être ni ouverte ni retenue.

4. Les colis constituant la valise diplomatique doivent porter des marques
extérieures visibles de leur caractère et ne peuvent contenir que des documents
diplomatiques ou des objets à usage officiel.

5. Le courrier diplomatique, qui doit être porteur d'un document officiel
attestant sa qualité et précisant le nombre de colis constituant la valise diplo-
matique, est, dans l'exercice de ses fonctions, protégé par l'État accréditaire.
Il jouit de l'inviolabilité de sa personne et ne peut être soumis à aucune forme
d'arrestation ou de détention.

6. L'État accréditant, ou la mission, peut nommer des courriers diplomati-
ques ad hoc. Dans ce cas, les dispositions du paragraphe 5 du présent article
seront également applicables, sous réserve que les immunités qui y sont men-
tionnées cesseront de s'appliquer dès que le courrier aura remis au destinataire
la valise diplomatique dont il a la charge.

7. La valise diplomatique peut être confiée au commandant d'un aéronef
commercial qui doit atterrir à un point d'entrée autorisé. Ce commandant doit
être porteur d'un document officiel indiquant le nombre de colis constituant la
valise, mais il n'est pas considéré comme un courrier diplomatique. La mission
Peut envoyer un de ses membres prendre, directement et librement, possession
de la valise diplomatique des mains du commandant de l'aéronef.

ARTICLE 28

Les droits et redevances perçus par la mission pour des actes officiels sont
exempts de tous impôts et taxes.

ARTIcLE 29

La personne de l'agent diplomatique est inviolable. Il ne peut être soumis
à aucune forme d'arrestation ou de détention. L'État accréditaire le traite avec
le respect qui lui est dû, et prend toutes mesures appropriées pour empêcher
toute atteinte à sa personne, sa liberté et sa dignité.

ARTIcLE 30

1. La demeure privée de l'agent diplomatique jouit de la même inviola-
bilité et de la même protection que les locaux de la mission.

2. Ses documents, sa correspondance et, sous réserve du paragraphe 3 de
l'article 31, ses biens jouissent également de l'inviolabilité.


